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MBijTIONS INDIRECTES. — CERTIFICAT DE DÉCHARGE. - -

f'txùi&iteur de liquides est passible du paiement du double 

droit s'il ne rapporte pas le certificat de décharge délivré par tes 

oasfie certificat, ne peut s'affranchir du double droit, sous le 

vrétexte que la contravention est du fait du destinataire, lien 

est passible personnellement, sauf son, recours contre celui-ci. 

Le 24 novembre (835, le sieur Jiec -i, marchand de vin à Douai, dé-
lara au burtaudes contributions indirectes l'intention où il était d'expé-

jjtr |66 litres d'eau-de-vie à la demoiselle Duniortier, débitante de bois-
■03 a Wazières. Il lut fut délivré, ce jour-là, un acquit à caution qui 
hait à un mois le délai pendant lequel serait effectue le transport. 

Cependant, i'eau-de-vie arriva le lendemain à sa destination, et la de-
moiselle Uumonier eu ayant pris livraison, commença à la déniter immé-
diatement, avant même d'avoir obtenu le certilicat de décharge, certilicat 

du lùu de la destination. L expéditeur, qui ne produit 

pi lui fut refusé à raison de ce débit anlieipé. 
Le 20 janvier 1836, la Régie décerna contre le sieur Becq une contrainte 

en paiement du double droit encouru par la contravention. 

Opposition du sieur Recq, fondée sur ce que la contravention ne ré-
sultait pas Je son fait personnel, et qu'il ne pouvait être passible du fait 
particulier de la demoiselle Dumortier. 

Jugement du Tribunal de Do aai du 18 juin 1836 qui, en exécution de 
l'art. i" de l 'ordonnance du il juin I8i6qui impose taxativement aux 

expéditeurs l'obligation de rapporter le certilicat de décharge ou d 'arrivée 
des marchandises pour lesquelles il leur a été délivré précédemment un 
acquit à caution, condamna le sieur Recq à payer les sommes portées par 

la contrainte, sauf son n cours contre la demoiselle Dumortier, destina-
taire. 

Pourvoi en cassation pour fausse application cb l'art. 1" de 

l'ordonnance du 11 juin 1816, et violation de l'art. 247 de la loi du 

28 avril de la même année , en ce que ni l'ordonnance ni la loi ne 

parlent de cr rtifteat de décharge et qu'elles n'imposent à l'expédi-

teur que 1 obligation de représenter uu certilicat d arrivée des mar-

chandises. « Or, disait M
e
 Murin pour le demandeur, le sieur B<scq 

rapportait la pr. uve écrite au dos de l'acquit à caution de 1 arri-

vée des eauvde-vie. Cette mention émanait des employés mêma 

de la Régie, qui avaient remis au lendemain h délivrance du certifi-

cat dans les fostnes usitées. Si cette délivrance a été refusée, elle 

ne l'a été que p >ur un fait personnel a la demoiselle Dumortier, 

destinataire, et dont le demandeur ne pouvait être responsable. 

Au surplus, la mention faite sur l'acquit à caution de l arrivée des 

eaui de-vie suffisait pour la justification du situr Becq envers la 
Rê.ie. » 

Ce moyen, combattu par M. l'avocat général Hervé, a été rejeté 
par l'arrêt dont voki les motifs: 

« Attendu que le jugement attaqué constate en fait que le sieur Becq 
expéditeur des 166 litres d'eau-de-vie dont il s'agissait au procès, et pour 

le transport desquels il avait obtenu un sauf-conduit, n'a pas rapporté le 
ccrtihcat d 'arrivée exigé par 1 article l" de l 'ordonnance du 11 juin 1816. 

" Que dès-lors Becq avait encouru la peine du double droit prononcée 
Pari article précité, et que le Tribunal civil de Douai, en le déclarant et, 
Par suite, en ordonnant l'exécution de la contrainte décernée contre le 

il sieur Becq par la régie des contributions indirectes et la continuation 
es poursuites commencées pour arrivera cette exécution, a fait une juste 

Wicdiion de l'article 1" de l'ordonnance du Roi du il juin 1816, et 
v

">le aucune des autres lois invoquées par le demandeur. 
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 MtliGISTREMEXT. — LlCITATION ENTRE CO-HERITIERS — TRAINS-

ÇMITION. — Le droit de transcription ou plutôt le droit de 1 /'. 
d
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 orcee ces deux arrêts
- Aussi a-t-elle été prô-

nes à la foire de Clercy. Le 15, à la foire da Ricejs, le conducteur 

du re>de du troupeau donne avis au commissaire de police que 

ses bêtes paraissent malades, et le commissaire de j. olice, assisté de 

deux bouchers, reconnaît que le Iroupeau est atteint de la clave-

lée ou claveau. Plus loin, à Montbard, Pataud requiert le juge-

de-paix qui, par ordonnance du 16 juillet, commet deux experts 

pour visiter le troupeau. Le 16 et le 17, expertise; !e mal est con-

staté au sein dii troupeau avec plus ou moins d'intensité dans un 

grand nombre de sujets. Ce n'est que le 23 juillet que ce rapport 

est signifié à Bmbin par Pataud avec assignation au Tribunal de 

commère* de Tonnerre à fin de reprise du troupeau, paiement 

des frais do fourrière et d'expertise, restitution du prix, et 2,000 

fr. de dommages-intérêts. Mais te Tribunal, faisant application de 

l'art. 1648 du Code civil, a consid ré que, suivant les statuts-lo-

caux, l'action redhibitoire eût dû <Hro exercée dans la huitaine, 

et que le procès-verbal du 17 judlet ne pouvait être considéré tout 

au plus que comme constatation de la maladie. La demande a 

donc été rejetée. Appel de la part de Pataud. 

M
e
 Liouvi le, son avocat, a cherché à èiab ir que n'ayant pu 

former sa demande qu'après avoir fait constater la réalité de la 

ma adie, le sieur Pataud n'aurait encouru de fin de non-recevoir 

qu'autant qu'il aurait mis de la négligence à se pourvoir en justi-

ce. Or, dès le jour même où il s'est aperçu de la mortalité dans le 

troupeau, il a sollicité l'intervention du commissaire de police 

pour la constater; puis, le 16 juillet, il a requis le juge-de-paix, 

| et pressé l'expertise qui a eu lieu le I6etle 17. Ces actes, suivis le 

23 d'une demande en justice, se rattachaient à cette demande, et 

ont dû être considérés comme l 'introduction de celte demande ou 

la manifestation qu'elle suivrait infailliblement la constatation du 

vice redhibitoire. C'est ainsi que la demande en conciliation se lie 

à la demande, et interrompt la prescription sous la condition que 

la demande sera formée dans le mois. C'est ainsi encore qua la sai-

sie-revendication, qui, d'après l'art. 2102, doit être formée dans la 

quinzaine, n'en est pas moins valable, pourvu que la requête soit 

répondue le quinzième jour au plus tard do l'ordonnance qui la 

permet, encore que la saisie-revendication soit exercée plus tard. 

D'un autre côté, comment se montrer si sévère sur le délai de 

huitaine, s'il est impossible, dans les termes de droit, de faire par-

venir l'assignation dans ce délai; par exemple, si la vente est faite 

à Strasbourg, et que !a demande doive êtr^ formée à Marseille, au 

domicile du vendeur? Or, dans l'espèce, cette considération a de 

l'importance, car le domicile du vendeur est éloigné de celui de 

l'acquéreur de plus de 40 lieues (20 myriamères). 

M
e
 Liouville joignait a ces moyens plusieurs arrêls des 5 août 

1830, 6 mars 1812 et 10 août 1836, conformes aux principes qu'il 

invoquait, et particulièrement le dernier, rendu par la 1" cham-

bre de la Cour royale, contre la plaidoirie présentée par lui-même 

dans une cause où il s'agissait de reohibihon du marché de deux 
chevaux morveux. 

M
e
 Dupin, avocat de Baubin. a développé le motif admis par les 

premiers juges. « A l'égard du certificat du commissaire de po'ice, 

a -t-il ajouté, c'est la première pièce dont s'est pourvu Pataud; 

mais le commissaire de police n'y donne pas un avis personnel ; 

il constate seulement que les deux bouchers étaient d'opinion que 

le troup' au était frappé de la clavelée ; mais ne sait-on pas que du 

marchand aux bouchers, on est aisém -nt d accord en pareil cas, 

malheureusement pour les moutons sans doute (On rit ); mais ce 
ne sera pas, dans la circonstance, à notre détriment. » 

La Cour se réunit, et après un délibéré fort court, M. le prê-
ter président prononce ainsi l 'arrêt : mier président prononce i 

« La Cour adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation au 
néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, con-
damne l'appelanten l'amende... et aux moutons, (se reprenant aussitôt): 
aux dépens. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard ) 

Audience du 19 janvier. 

POUVOIR MUNICIPAL. — REVENUS DES COMMUNES. — AMODIA-

TION DES DIVERTISSEMENS PUBLICS. — L'autorité municipale, 

afin d'assurer à une commune les ressources ou revenus que les 

dispositions des art. 11 et 7 de la loi du 1" décembre 1798 (H 

frimaire an VII) l 'autorisent à lui procurer, a-t-elle le droit d'em-

ployer à la rendre efficace, le pouvoir de police dont elle est in-

vestie par la loi de 1790, c est-à-dire de prohiber légalement ail-

leurs que dans les lieux par elle amodiés, les jeux, danses et di-

vertissemens publics, de telle sorte que l 'amodiateur puisse seul 

recueillir les bénéfices qu'ils produisent dans les fêtes patronales? 
(Rès. aff.) 

Cette question importante s'est présentée dans les circonstances 
suivantes : 

Le maire de Pluvault-Lougeault a rendu le 22 août 1836 l'arrêté dont 
suit la teneur: 

« Vu la circulaire de M. le préfet de la Côtc-d'Or, du 7 avril 1836 par 
laquelle les maires sont autorisés à faire usage de tous les moyens pour 
créer des revenus aux communes ; 

| » Vu les lois des 24 août 1790 et 21 juillet 179) ; 
;
 » Considérant que la location de la fête patronale peut procurer un re-

venu à la commune, et qu'il n'y existe aucun bal dont l'ouverture ait é;é 
autorisée , 

» Arrête : l'amodiation des jeux, bals et tous les amusemens qui ont 

Ceile-ei est consentie à Claude Douvey, le 4 septembre, sous la condi-
tion qu'il aura le droit exclusif d'établir des jeux de quilles et de les 
placer aux lieux les plus convenables, sans que cela puisse gêner la 
voie publique. 

En approuvant le procès-verbal qui en a été dressé, le préfet décide : 
«Que le maire prendra, par mesure de police, un arrête pour défendre 

à tous particulier autres que l'adjudicataire, dedonner des bals etauti«9 

divertissemens publics dans les rues et places communales.» 
Le 10 septembre, le maire, en exécution de c^tte décision, déclare 

qn aucun bal public ni danses ne pourront avoir lieu dans la commune 
sans son autorisation spéciale* d'en établir et que les seuls amodiateurs 
de la fête auront le droit d'en établir. , 

Le même jour, cet arrêté est publié et affiché. 
Le surlendemain, les deux gardes-champêtres qui sont assermentés 

comme agens de la police locale, constatent qu'ils se sont transportés 
ch z Tamisier, cabaretier, lequel, malgré les défenses itératives à lui fai-
tes, s'est permis de donner un bal public flans sa cour joignant ia rue 
communale, en contravention à l'arrêié précité du 10; et que là, en leur 
présence, M. le maire lui a fait défense de continuer ce bal, et ordonné 
de faire cesser les danses; que loin d'obtempérer à cette injonction, dont 
il n'a tenu aucun compte, les danses ont continué pendant les journées 
du 1 1 et du 12. ' -

En conséquence, Tamisier est cité devant la Tribunal de simple police 
à la requête de Dauvey et d'Antoine Gillet, son associé, pour y être con-
damné à leur payer la somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêts, en 
réparation du préjudice qu'il leur a fait éprouver, sauf au ministère public 
à prendre, dans l'inlérèt de la vindicte publique, telles conclusions qu'il 
croira convenables. 

Après avoir procédé à l'instruction de l'affaire et à l'enquête par lui or-
donnée en ses audiences des 27 septembre et 4 octobre, le Tribunal, par 
jugement du 1 1 octobre, déclara la contravention constante, et condam-
na le prévenu, eu exécution des art. 3, n° 3, de la loi de 1790, 471, 

n° 15 du Code pénal, et 1382 du Code civil, à 5 fr. d'amende et en 300 fr. 
de dommages-intérêts envers les parties civiles. 

Sur l'appel, jugement du 3 décembre, par lequel le Tribunal 

de Dijon infirme cette condamnation en ces termes : 

«Considérant qu'un maire réunitdcux qualités, celle d'administrateur et 
celle d'officier de police municipale; que s'il peut comme administrateur 
et pour augmenter les revenus de la commune, amodier les rues et places 
communales destinées à des divertissemens publics, pour y faire jouer et 
danser, ce n'est que comme officier de police, et pour le maintien du bon 
ordre, par conséquent dans l'intérêt général et non dans un intérêt privé, 
qu'il peut, aux jours de fête et de grands rassemblemens, désigner, en 
vertu de la loi de 1790, les rues ou places ou auront lieu des divertisse-
mens et des rassemblemens, et les prohiber même partout ailleurs ; 
qu'après avoir amodié les rues et places destinées à des divertissemens 
publics, pour y faire danser et jouer à différens jeux, le jour de la fête pa-
tronale du lieu, le maire de Pluvault-Lougeault ne pouvait, uniquement 
dairs l'intérêt des amodiateurs, interdire partout ailleurs, même dans les 
habitations, des danses publiques et autres jeux ; qu'i! devait seulement 
se borner à les prohiber dans les autres rues et places communales dont 
il pouvait également disposer, afin de rendre plus efficace i'amodiation ; 
que le maire, en défendant tout bal public par le motif que l'amodiation 
d-'s jeux, danses et divertissemens avaitété adjugée aux plaignans, est al-
lé d'abord au delà de ce qui avait été prescrit par le préfet, et qu'en second 
lii u son arrêté n'ayant eu pour but qu'un intérêt privé, et non le maintien 
de l'ordre public, il s'ensuit que le maire n'a point agi comme officier de 
police municipale, en conformité de la loi précitée, et que dès-lors son 
arrêté n'était point obligatoire, si ce n'est relativement à des bals qui au-
raient eu lieu dans des rues et places communales, au détriment des ad-
judicataires de la fête -, qu'enfin l'appelant, en donnant un bal public 
dms sa maison, n'a fait qu'user d'une faculté qui ne lui avait pas été lé-
galement interdite; qu'il n'a commis aucune contravention, et ne peut 
être en conséquence, passible d'aucuns dommages-intérêts qui, dans tous 
les cas, n'auraient pu lui être réclamés que s'il eût usé. de la chose louée 
aux plaignans et à leur préjudice. » 

Le procureur du Roi qui s'est pourvu contre ce jugement, trou-

ve dans chacun de ses considérons, une erreur manifeste de fait ou 
de droit. 

En effet la défense prononcf'c par le maire apu et dû, pour être efficace, 
comprendre non seulement les rues et places communales, mais tous les 
lieux publics, tels que les auberges, cafés, cabarets et même les habita-
tions qui n'étant pas ordinairement ouvertes au public eussent pu l'être 
pour la circonstance. 

Cette mesure, qui a pour but et pour résultat le maintien du bon ordre 
et de la tranquillité, rentre nécessairement dans les attributions conférées 
à l'autorité municipale par les lois de 1 7 90 et de 1 7 9 1 ; c'est au surplus ce 
qu'ont jugé de nombreux arrêts de la Cour et particulièrement ceux des 
il mai 1832, 13 avril et 7 novembre 1833. 
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Sur ce pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives, et les conclusions de M. 
l'avocat-général Parant ; 

» La Cour , 

» Vu les art. 408 et 413 du Code d'instruction criminelle, en exécution 
desquels doivent être annulés tous arrêts ou jugemens en dernier ressort 
qui contiennent une violation des règles de la compétence ; les art. 3, n. 3, 

lit. XI, de la loi des 16-23 aoûl 1790, et 46, tit. Ier , de celles des 19 -22 
juillet 1791 ; l'arrêté du maire de Pluvault-Lougeault, en date du 10 sep-
tembre 1836; ensemble l'art. 13, tit. II , de ladite loi de 1790, et la loi du 
3 septembre 1795-16 fructidor an III ; 

» Attenduen droit que l'arrêté précité a été rendu dans l'exercice légal 
du pouvoir attribué aux corps municipaux par l'art. 3, n. 3, de la loi des 
16-24 août 1790, puisqu'il a pour objet de faciliter à l'autorité locale l'ac-
complissement de la surveillance qui lui est imposée dans l'intérêt de 
l'ordre public ; 

» Que si cet arrêté tend également à faire proliter la commune de l'a-
modiation de tous les amusemens de sa fêle patronale, les habitans ne 
sauraient s'autoriser de cette circonstance pour se dispenser d'y obéir ; 

.. Que la défense qui s'y trouve portée est de plein droit obligatoire , par 
cela seul qu'elle a été jugée utile et nécessaire au maintien du bon or-
dre ; 

» Qu'il est donc du devoir de l'autorité judiciaire, tant que l'adminis-
tration supérieure ne l'aura pas réformée , d'en assurer l'exécu-
tion ; 

» Et attendu , en fait , qu il e<t constant, dans l'espèce , que Tamisier , 
cabaretier, y a contrevenu en donnant un bal public dans la cour de sa 
maison joignant la rue communale, pendant les journées du 1 1 et du 12 

septembre dernier, malgré les défenses itératives du maire ; 

» Que le Tribunal de simple police du canton de Gcnlis avait justement 
réprime cette contravention par son jugement du 1 1 octobre suivant; 



» Que, cependant, le Tribunal correctionnel de Dijon aintirmé ce ju-
gement, notamment sur les rnttifs que l'arrêté en question n'ayant pour 
base qu'un intérêt privé et noRe maintien de l'ordre public, n'eu obli-
gatoire que relativement à des bals qui auraient eu lieu dans des rues et 
places communales, au détriment des adjudicataires de la fête, et qu'en 
donnant un bal public dans sa maison, ledit Tamisier n'a fait qu'user 
d'une faculté qui ne lui avait pas été légalement interdite; 

» D'où il suit qu'en prononçant ainsi sur la prévention, ce Tribunal a 
commis une violation manifeste des règles de la compétence et des dis-
positions ci-dessus visées. » 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. (Bourg.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. JURIE, CONSEILLER A LA COUR DE LYON. 

Audience du 25 février 1837, 

ACCUSATION DE FRATRICIDE. 

Dans la nuit du 26 au 27 novembre 1836, Jean-Marie Levrat, 

propriétaire à Voiognat, fut réveillé par des gémissemens qui se 

faisaient entendre à la porte de sa maison; il se leva accourut vers 

le lieu d'où partaient les accens plaintifs qui avaient frappé son 

oreille, et aperçut Jean-Marie Frèrejean, son voisin, qui, blessé 

et tout couvert de sang, réclamait de prompts secours. Les soins 

les plus empressés furent prodigués à ce malheureux dont la 

■vie paraissait en danger. On le transporta ensuite dans sa propre 

maison, et deux médecins furent appelés à examiner l'état et la 

gravité des blessures d'où son sang coulait abondamment. Ils si-

gnalèrent à la tête du blessé et sur la pariétal droit une large pl> io 

contuse produite par un instrument contondant. Us décrivirent 

en outre une plaie qui affectait la partie antérieure de la poitrine 

et qui avait été faite avec un instrument piquant et tranchant. 

Mais par un heureux hasard l'arme qui avait produit cette bles-

sure dirigée de haut en bas et de dehors en dedans, avait glissé 

sur la moitié inférieure de la cinquième côte et s'était arrêtée sur 

le bord supérieur de la sixième, après avoir coupé une branche 

de l'artère mammaire. Les soins que le blessé reçut immédiate-

ment purent donc détourner Je danger qui le menaçait. 

Ce malheureux révéla alors toutes les circonstances du lâche at-

tentat commis sur sa personne ; il nomma son meurtrier; il accusa 

son propre frère, Jean-Antoine , et cette accusation n'étonna per-

sonne. 

Jean-Antoine Frèrejean était depuis long-temps pour ses con-

citoyens un objet de réprobation et de terreur. Sa vie est , dit-on, 

souillée d'immora i és et de crimes; on le c oit capable dos plus 

méchantes actions. On savait qu'il nourrissait depuis plusieurs an-

nées un profond sentiment de h iine contra soa frère Jean-Marie. 

Celte inimitié s'était même manifestée par actes de fureur et 

par d'énergiques menaces. Cependant Jean-Marie qui par la dou-

ceur de son caractère et la pureté de ses mœurs se faisait ( stimer 

et chérir de ses voisins autant que Jean-Antoine en était méprLé 

et redouté, opposait constamment une modération inaltérable aux 

Violences de son frère. Il était sans crainte; il espérait peut-être 

aussi vaincre cette vieille inimitié par l'empressement et la délica-

tesse de ses bons procédés, par la douceur de ses remontrances. 

Sa famille toutefois ne partageait ni cette sécurité , ni cette con-

fiance. « J'avais bi a prévenu Jean-Marie, disait un de ses frères, 

deux jours après te crime, de se tenir en-garde contre notre irèrn 

Jean- Antoine et de se méfier de lui; il n'en a tenu aucun compte 

parce qu'il croyait être assez fort pour lui faire face. » 

Jean-Marie négligea ce sage avertissement et fut victime de son 

aveugle sécurité. Ii avait passé une partie de la journée du 26 no^ 

vembre dernier à Nantua. Jean-Antoine, son frère, y était aussi. 

Le soir ils en partirent ensemble. Le sieur Renard, cabaretier à 

Nurieux, les accompagnait. Ils s'arrêtèrent à La Cluse dans une 

auberge où ils burent un verre de vin. Ils continuèrent ensuite 

leur route jusqu'à Nurieux. Là, cédant aux instances du sieur Re-

nard, ils entrèrent dans le cabaret de celui-ci et y restèrent jusqu'à 

minuit. Pendant tout ce temps l'harmonie !a plus parfaite parut 

régner entre les deux frères, et les fumées du vin ne semblaient 

pas devoir l'altérer, car rien ne révélait en eux les symptômes de 

l'ivresse. Enfin ils prirent le chemin qui conduisait à leurs domi-

ciles. Ce fut à peu de distance de Voîogoat et au milieu àn la nuit 

que leur rixe commença et que Jean-Marie Levratfut éveillé par les 

gémissemens de Jean-Marie Fièrejean. 

L'accusé, Jean-Antoine Frèrejean, est un homme de 52 ans. Si 

figure porte l'empreinte de la dissimulation et de la cruauté. San 

audace ne s'est pas démentie un seul instant pendant les débats. U 

apostrophait les témoins, injuriait son frère et justifiait par sou 

attitude cette réprobation générale qui a éclaté contre lui. 

De tous les témoins assignés à la requête du ministère public 

aucun n'a pu déposer du fait qui est l'objet de l'accusation. Mais 

fouillant dans la vie passée de l'accusé, dans ses rapports avec son 

frère, il n'en est pas un seul qui ne soit venu révéler à la justice et 

la violence de son caractère et ses menaces contre Jean-Marie, et 

ses excès contre sa famille, et ses vols, et d'autres attentats qui at-

testent la plus profonde immoralité. 

Puis à cette opinion publique si fortement accusatrice venait 

se joindre le témoignage de Jean-Marie Frèrejean qui, enten-

du aux débats en vertuj du pouvoir discrétionnaire du pési-

dent, a déposé en ces termes: « En sortant de Nurieux, et à quel-

ques pas du village, je dis à mon frère.- «Je suis ton al né et j'ai le droit 

de te faire des reproches sur ta conduite. Comm nt ! lu peux »gir 

comme tu le fais ?» A ces mots il sêlança sur moi, mais je le 

renversai et le laissai libre en lui disant : >< Je te pardonne. » Il se 

releva. Nous fimes encore quelques pas ensemble. « Tu as bien 

tort de te fâcher, lui dis-je, les reproches que je te fais en parti-

culier je ne te les ferais pas en public. » U m'attaqua de nouveau; 

de nouveau je le renversai et le laissai ensuite en lui disant comma 

la première fois : « Je te pardonne. » Je marchai quelques pas 

en avant; il me suivit et par derrière il me frappa à la tête d'un 

coup de pierre qui fit jaillir le sang. Je tombai. Je voulus me re-

lever; mon irère était à ma gauche, il éleva le bras droit en s'é-

criant : « Il y a long temps que j'attendais cette heure. » Je vis 

dans sa main quelque chose briller comme uu éclair et je fus 

frappé d'un coup de couteau dans la poitrine. Mon sang s'échap-

pa avec force ; je retombai sans pouvoir profért r une seule pa-

role. Dans cette situation je sentais que mon frère me frappait à 

coups de pied sur toutes les parties du corps et je crus que ma 

dernière heure était venue... » (Mouvement d'horreur.) 

C'est sur ce récit qu'est basée l'accusation. Co récit est-il une fa-

ble? cette accusation une calomnie? 

Telles étaient les questions qu'avaient à débattre et le ministè-

re public et la défense. L'accusé n'a point nié sa rixe avec son 

frère ni l'exactitude des détails donnés par celui-ci; seulement il a 

prétendu qu'il avait été attaqué et frappé lui-même par Jean-Ma 
». i . :> «...iioaii nu «irt a <nu: miin «t. nui sans dnnlf 

£ 424 ) 

avec beaucoup d'habileté le caractère des deux frères, la douceur 

de l'un, la cruauté de l'autre, la franchise de l'aîné, la dissimula-

tion du cadet. Puis s'emparant de la situation et de la nature des 

blessures qui ont mis en danger la vie de Jean-Marie, il a démon-

tré que l'auteur du coup devait être placé derrière la victime au 

moment où il a frappé. Le ministère public a, du reste, abandon-

né la question de préméditation qui avait été relevée dans l'acte 
d'accusation. 

Me Bon, défenseur de l'accusé, a surtout insisté sur la qualifica-

tion inexacte de l'accusation qui constituerait, suivant lui, une ac-

cusation des coups et blessures et non pas une accusation de ten-
tative d'assassinat. 

Mais la Cour n'ayant pas voulu poser la question de coups et 

blessures, Frèrejean, par suite de la déclaration du jury, a été con-

damné aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES D ILLE-ET-VILAINE. (Rennes.) 

Audience du 23 février 1837. 

ACCUSATION DE FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE ET 

PUBLIQUE. 

Le sieur Louis B..., aujourd'hui aubergiste à Rennes, étant 

huissi?r à Pleine Fougères, se présenta à Saint-Malo, en l'étude de 

Me Loue), pour y contracter un emprunt au nom et au bénéfice 

d'un nommé Paul Bruns, tanneur, dont il se disait fondé de pou-

voirs. B..., en effet, produisait une procuration signée Brune et 

léura iséa par Biliot, maire de La Boussac, procuration qui l'auto-

risait à contracter un emprunt de 2,200 fr., et à donner hypothè-

que sur divers biens. 

Le notaire, qui avait déjà traité avec B..., et auquel cette pièce 

parut en règle, prêta pour M. Colin Boishamon cette somme de 

2,200 fr. Jusqu'au 23 juillet 1836, les intérêts de ce capital fu-

rent exactement payés ; mais ce d -rnier terme n'ayant pas été 

acquitté, un commandement fut signifié à Paul Brune. Sa répon-

se, qu'il ne devsit rien et n'avait donné aucune procuration à B..., 

donna pour la première fois l'idée que celui-ci avait commis un 

double faux. 

Dénoncé en même temps par Paul Brune et par le notaire, B... 

fut arrêté. Interrogé, il reconnut que la procuration et la légalisa-

tion étaient de sa main, mais nia être l'auteur des deux signatu-

res Pressé de s'expliquer davantage, il tombn dans de nombreuses 

contradictions; il soutint que M. Brune l'avait autorisé à contrac 

ter en son nom; que cette autorisation avait été verbale; qu'en-

suile de cette paroe qu'il avait reçue de M. Brune, il avait rédigé 

l'acte, le lui avait envoyé, et que celui-ci lelui avait renvoyé, signé 

et légalisé. 

Ces charge?, qui présentent B... sous l'apparence la plus cou-

pable, qui révèlent toute l'énonnité du crime de faux et les dom-

mages qu'il peut faire éprouver à la fortune particulière quand 

il est exploité par d'habiles criminels, livrent l'accusé aux plus fâ-

cheuses préventions. Aussi la première partie de son interrogatoi-

re est-elle accueillie avec une défaveur marqués. Cependant, au 

bout ele quelques instans, l'audiloire l'écoute avec plus d'atten-

tion. Ce malheureux exppse avec l'apparence du plus complet dé-

sespoir la déplorable position dans laquelle il se trouvait quand il 

conçut l'idée de commettre le faux, qu'il avoue presque complète-

ment. Une f aible place d'huissier pour tout soutien, des dett s qui, 

reconnues, allaient lui enlever toute la confiance dans le pays, une 

mère dont il était le seul appui, une sœur infirme, une femme et 

neufenfans à sa charge, toutes ses ressources épuisées, la misère, 

une ruine complète, d'un côté; de l'autre, la facilité de so procu-

rer par un faux une somme d'argent, qu'il avait l'espoir et la vo-

lonté de rembourser. 

La voix de l'accusé est entrecoupée par les sanglots ; une de ses 

filles, son fils, jeune sous-officier d'une conduite honorable, mê-

lent leurs larmes aux siennes, et les dispositions défavorables de 

l'auditoire se changent en uns espèce d'intérêt., que déguisent à 

peine les membres de la Cour, ie ministère public et le jury. 

Tous les témoins entendus confirment les allégations de l'accu-

sation ; mais tous ceux qui ont connu B... avant sa faute s'accor-

dent à le représenter comme malheureux et jouissant à Pieine-

Fougères d'une bonne réputation. 

M. Lemeur, substitut du procureur-général, soutient l'accusa-

tion. Selon lui, B... a commis le crime de faux; rien ne peut ou 

ne doit assurer l'impunité; mats, M. Lemeur, reconnaissant la 

réalité des antécèdons honorables de l'accusé et toute l'horreur da 

sa position, demande lui-même au jury l'admission des circons-

tances atténuantes. 

M e .Méaulle discute les charges qui pèsent sur t on client; le 

faux a été commis, il le reconnaît, mais il n'y a pas eu, selon lui, 

crime de faux; psr cela surtout que tout dans l'affaire démontre 

et queB... a»toujours eu l'espoir et la volonté de rembourser cette 

somme, et que, selon tout0) apparence, personne ne sera victime 

de la faute commise. M e Méaulle termine sa plaidoirie par une 

péroraison qui émeut profondément l'auditoire. 

Le jury, aprèi une courte délibération, a déclaré l'accusé non 

coupable. 

En conséquence, B... a été acquitté. 
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R»i a insisté avec force sur la prévention et demandé une en n
 du 

nation sévère contre Grand qu'il représente comme indien 

leur indulgence puisqu'il n'avait pas tenu à lui qu'- -

mise fille lût accusée d'un crime capital; mais aprèTuÏÏonï déi!" 

beré, le Tribunal reformant sa jurisprudence ancienne et r 

tante, et conformément à un arrêt récent de la Cour de cassati 

décidé que les pistolets de poche n'étant pas une arme proh r ' 

la conduite du prévenu dans cette affaire, toute blâmable auViî' 

pût être en morale, n'était punissable par aucune loi. 

En conséquence, Grand a été renvoyé de la plainte. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BESANÇON. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. TREMOLIERES. — Audiencedu 25 février. 

SUICIDE SIMULÉ. — PORT D'ARME PROHIBÉE. 

Dans le courant du mois dernier, le sieur Grand, garçon bou-

langer, après avoir employé au jeu toute sa journée, se rendit le 

soir dans une maison publique de Besançon, où il annonça vou-
loir passer la nuit. 

Il monta effectivement dans une chambre avec Marie-Louise 

Christ, et ils burent deux bouteilles de Champagne. Grand se cou-

cha ; Marie qui était fans doute effrayée de l'état d'exaltation dans 

lequel Grand se trouvait, voulait sortir de la chambre , mais en 

ayant cherché vainement la clé que Grand avait cachée, elle prit 

le parti de s'asseoir vers la cheminée, refusant de s'approcher de 

co jeune homme; celui-ci, après l'en avoir priée plusieurs fois avec 

instance, et. voyant qu'elle persistait dans sa résolution, prit sous 

le traversin un pistolet qu'il y avait caché, le plaça dans sa bou-

che... et le coup partit. 

Quoique l'explosion n'eût pas été forte , le sang coula, et Marie 

épouvantée appela au secours à grands cris : ceux qui accoururent 

trouvant la porle fermée, so hâtèrent d'aller prévenir la police 

croyant qu'il s'agissait d'un crime, et le commissaire arriva ac-

JUSTIGE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL -D'ÉTAT. 

Présidence" de M. Girod (de l'Ain.) 

Audience du 11 février 1837. 

AVANCEMENT MILITAIRE. — Est-ce l'époque de la vacance i'm 

emploi, et de la présentation ducmdidat, et non la date de l 'a 

nomination quil fmt consulter pour savoir si une nomination 

a eu lieu en temps de guerre et devant l'ennemi ? (Oui.) 

En temps de paix, aux termes de l'article 12 de la loi du H avril 
1822, les deux tiers de l'avancement aux grades de lieutenantet de capi-
taine appartiennent ù l'ancienneté, un tiers au choix. En temps de guer-
re et devant l'ennemi, aux termes de l'article 20 de la même loi, l'ancien-
neté n'a que moitié des grades. Il importe de savoir quand on doit appli-
quer l'un ou l'autre article. 

D'après une ordonnance du 2 août 1818, l'ordre de paix est ainsi tiv 
pour les grades de lieutenant et de capitaine : premier tour à l'ancienneté, 
deuxième au choix, troisième à l'ancienneté. Quand à l'ordre de paix 
succède l'ordre de guerre, il est d'usage de faire une nomination au 
choix, si la dernière nomination en temps de paix a été faite à l'ancien-
neté, mais rien ne règle la marche à suivre. 

Or, le 39' régimentde ligne, désigné pour l'armée du Nord, vernit de re-
cevoir un capitaine par rangd'ancienneté lors de son entrée en compagne, 
lin grade de capitaine est devenu vocant dans le 39 e , à la dots du 7 janvier 
1833, par la promotion de M. de Benath au grade de chef de bataillon, 
et ce n'est que le 9 du même mois que le 39 e est rentré en France, et 
qu'il a cessé d'être payé sur le pied de guerre. 

M. Ducher, lieutenant, fut, dès les derniers jours de 1832, propose 
pour l'avancement pour sa conduite au siège d'Anvers, et sa nomination 
n'eut lieu qu'au 7 février 1833, alors qu'on était rentré dans l'état de 
paix. 

La nomination de M. Ducher fut la seule faite en vertu de l'art. -
Une série de trois nominations, dans l 'ordre de paix, fut reprise; la pre-
mière nomination dut être donnée à l'ancienneté; mais avant la premieK 
vacance, le Roi avait décidé que les officiers en mission en Belgique 
pourraient concourir pour les emplois vacans , et M. Rouyé qu( se 

trouvait le plus ancien lieutenant lors de la nomination du 7 février, 
vit son tour reculé. M. Banmirtqui, en 1833, étant en mission en Bel»; 
que, rentrait au corps, et ii était devenu le plus ancien lieutenant; c est lui 

qui fut nommé, le 25 avril 1835; le2me tour fut donné au choix kM. sot. 
le 14 août 1835; et ce n'est que le 28 janvier 1836 que M. Rouye lut 
promu au grade de capitaine. M. Rouyé réclamait rang d'ancienneté 
la date du 7 février 1833, et subsidiairement à la date du 14 août _18 JJ-

Suivant lui, l'article 20 n'avait pu recevoir son application, puisq ^ 
lors de la nomination du 7 février, le régiment n'était plus sur le p 

de guerre. 
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lettre du lt mai 1836, de notre ministre de la guerre, que ce . . diffê-

rio oui tenait son couteau ouvert dans une main et qui sans doute j compagaè d un docteur en médecine 

s'est blessé accidentellement. I La porte ayant été ouverte , on trouva dan« la chambre Mane-

M Armand substitut du procureur du Roi, pour détruire cette ; Louise, et dans le lit un homme gisant tout ensanglanté et tellement 

explication et 'pour établir la sincérité de Jean-Marie, a opposé I immobile que l'on crut au premier moment qu'il était mort; mais 

statuer sur les conclusions subsidiaires présentées par 1 

» Les requêtes du sieur Rouyé sont rejetées. » 
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spirituelle de M' Theuriet, graduant la peine sur la part plus ou 
moins active prise par les trois prévenus aux faits généraux qui 
leur étaient reprochés, il en a condamné un à trois jours, le se-
cond à deux jours et le troisième à un jour d'emprisonnement. 

On dit que les garçons âges qui, en définitive, sont restés en pos-
session des droits, vont se dessaisir du jeu de cartes en faveur des 
condamnés, qui pourront ainsi passer moins tristement la courte 
durée de leur détention. 
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î° iltè publique; la ligne des douanes empêche dans son enclave 
u construction de certains établissemens industriels; le droit ad-
minfetralif régit ces diverses servitudes, qu'un intérêt général a 
hit établir, et dont les juges du contentieux administratif sont les 

preciatc'urs. L
6S

 travaux publics sont également soumis à une 

|SJjladon exceptionnelle qui, dans la plupart des cas, entraîne la 
coDiuétence administrative. 

On s 'aperçoit maintenant qu'un livre destiné à présenter dans 
un ordre méthodique les règ 'es relatives à tous les genres de cons-
tructions, ne doit pas seulement renfermer les principes du droit 

c
 vil qui les concernent, mais qu'il doit également contenir toutes 

les règles tracées par le droit administratif. C'est sous ce double 
rapport que M. Fremy Ligneville a voulu, dans un travail tout à 
fait neuf, présenter les règles de la législation relatives aux cons 
tractions. 

Dins un cadre resserré, tenant tout à la fois du commentaire et 
du traite par l 'ordre adopté par ce jeune et savant jurisconsulte, 
ii a su envisager toutes les constructions, non pas seulement dans 
leur rapport avec le droit civil, mais encore avec le droit adminis-
tratif. S-m livre sera le véritable vade mecum des architectes et des 
entrepreneurs de constructions ; la législation et la jurisprudence 
civiles et administratives s'y trouvent rapportées et coordonnées 
net ordre et méthode; on peut dire que l'auteur n'a fait aucune 
omission à cet égard, et il sera toujours consulté comme un guide 
iftr, parce qu'il n'a jamais posé comme règles que les principes 
édictés par la législation et ceux consacrés par une jurisprudence 
bien dètarrrinèe. M. Fremy Ligneville n'a pas seulement fait un 
boa livre, il a rendu un vrai service à tous ceux qui sont appelés 
iconsu'ter les règles législatives établies pour les constructions de 
toute nature. 

GOOART DE SAPONAY, 

Avocat au Conseil-d Etat et à la Cour de cassation 

DÉPARTI YiXN'S. 

— ROUEN. — L'affaire de M. Lebon, membre du conseil muni 
tipal de Dieppe, condamné par défaut à un mois d'emprisonne-
m "' t pour outrages prétendus envrs M. Duval, maire provisoire 
A
 ' D ppe, sera appelée le 10 mars, à l'audience de la chambre 

correctionnelle de la Cour. M. Lebon sera défendu par M« A. Da 
iiel. 

~ CII\LO\S-STJR-SAONE. Les droits de fiançailles. — Lors 
quune tille de Varennes-le-Grand (arrondissement, de Châlons 
'ur-Siônp), se marie avec un étranger, elle doit, par une sorte de 
"roit d'aubaine, aux jeunes gens de la commune, une douzaine de 
ru
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> une boîte de dragées, une chandelle, un jeu de cartes et 
n
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s est montré indulgent, et sur une plaidoirie 

— La discussion du projet de loi de disjonction a continué au-
jourd'hui à la Chambre des députés. MM. Delespaul, Liadières, de 
Golbéry, Parant, Chappuys -Montlaville et Nicoi ont successive-
ment pris la parole . 

—On s'est plaint souvent de l'énormité des frais occaslonôs dans 
quelques procès de peu d'importance, soit par le fol entêtement 
des plaideurs, soit par l'avidité des hommes d'affaires. Une des 
dernières audiences de la Cour de cassation , chambre des requê-
tes, nous a révélé jusqu'où peut aller la litigomanie : quatre ju-
gemens de première instance, quatre arrêts de Cours royales, un 
arrêt de la Cour suprême , ont été rendus sur une contestation 
dont l'objet primitif était une somme de QUARANTE francs. Voici 
dans quelles circonstances .• 

Le sieur Malespine, de Saint-Etienne, avait vendu au sieur Le-
camus, deNarbonue, une enclume que celui-ci revendit èun sieur 
Girriguenc. L'enclume s'étant trouvée défectueuse, Garriguenc 
demanda la résiliation de la vente, à moins qu'on ne lui accordât 
sur le prix un rabais de 40 fr. Leeamus transmit cette proposi-
tion à Malespine, qui la refus -u 

Là-dessus assignation par Garriguenc à Leeamus , devant le Tri-
bunal de Narbonne, et appel en garantie par celui-ci contre Ma-
lespine. Jugement contradictoire avec Leeamus, et par défaut con-
tre Malespine, qui déclare la vente résiliée, et condamne Males-
pine à reprendre son enclume. 

Dans l'intervalle, Malespine avait fait assigner Leeamus à Saint-
Etienne, en paiement du prix de cette enclume. Jugement par dé 
faut qui fait droit à la demande. 

Opposition de Leeamus à ce jugement , opposition de Males-
pine au jugement de Narbonne; jugemons contralictoires qui con-
firment. 

Appels respectifs devant la Cour de Lyon et devant celle de 
Montpellier. Arrêts par défaut, et plus tard arrêts contradictoires 
qui déclarent la litispendance, et ordonnent qu'il sera provoqué 
un règlement de juges par la partie la plus diligente. 

Après la plaidoirie deM e Carette pour Malespine, et de M e Vic-
tor Augier pour Leeamus, la Cour de cassation reconnaissant que 
le Tribunal de Narbonne avait été régulièrement saisi de la de-
mande de Garriguenc contre Leeamus. et de l'action en garantie 
de celui-ci contre M despins, a déféré le jugement définitif de la 
contestation à la Cour royale de Montpellier. 

Voilà donc dix jugemens ou arrêts, pour un débat de 40 fr. , et 
L> recours en cassation sera ouvert encore contre l'arrêt à inter-
venir. Il paraît qu'aujourd'hui les frais s'élèvent à cinq mille fr., 
et que l'on plaide maintenant pour savoir qui ne les paiera pas. 

— Toutes les chambres de la Cour royale sont convoquées pour 
lundi 6 du courant, heure de midi , à l'effet de procéder au choix 
de deux j'irys d'expropriation forcée pour cause d'utilité publique. 
Il s'agit d'évincer les propriétaires et les locataires des maisons 
qui avoisinent l'Hôtel-de-Ville , dont Ses travaux doivent com-
mencer au 1 er avril, et ceux des manons qui doivent être abattues 
pour le percement d'une nouvelle rue sur le quai Lepelletier. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de pre-
mière instance de Paris, la 1" chambre de la Cour royale a dé-
claré qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Paul-Henri-Joseph Gen 
tilhomme, par M. Joseph Molè. 

— La même chambre, sur les plaidoiries de M es Boudet, pour 
les héritiers Blois, créanciers de la succession Touya, etFrédérich, 
pour le sieur Cartier d'Outremer (assurément bien nommé, puis-
qu'il demeure aux Etats Unis d'Amèriquê), légataire particulier du 
sieur Touya, ancien colon d»i Saint-Domingue, a décidé, confor-
m ment aux conclurions de M. Monsarrat, substitut de M. le pro-
cureur-général, et en confirmant un jugement du Tribunal civil de 
Paris,» 1° que la poursuite de la liquidation de l'indemnité colo 
» niale da la part des créanciers avait prês*rvé leurs droits de 
» la déchéance , mais ne leur avait pas conféré un droit exclusif 
« à l'indemnité qu'ils avaient fait liquider, au préjudice du léga 
» taire particulier, qui devait être payé même à rencontre du pro-
» priétaire ou de ses héritiers; 2° que d'ailleurs la déchéance, op-
» posable au légataire de l'immeuble donnant droit à l'indemnité, 
» ne l'est pss à l'égard du légataire d'une somme d'argent, pour 
» laquelle celui-ci ne peut agir comme propriétaire da l'indem-
>< nité, mais comme exerçant sur cette indemnité et contre la suc 
» cession les droits à lui attribués par le testament. » 

— La consignation d'alimens faite par le recommandant pro-
fite-t-elle au créancier incarcérateur, en ce sens que le recomman-
dant ne puisse la retirer sans le consentement de ce créancier ? 
(Non.) 

Ya-t-ildans l'art. 791 réciprocité entre le créancier incarcéra 
teur et le recommandant? (Non.) 

Ainsi jugé par la l
re

 chambre du Tribunal de la Seine, prôsi 
dée par M. Riga!, sur la plaidoirie de M? Chapon Dabit. (V. con 
forme arrêt de Colmar, 27 mars, 1817. — Dalloz, rec. alp. t. J. 
p. 362 et t. 3 p. 306 Rec. périodique, t. 17 p. 2-89.) Telle avait 
été aussi jusqu'ici la jurisprudence de la Cour de Paris (V. Arrêt 
du 7 janvier 1836, Gazette des Tribunaux du 14 janvier 1836). 
Mais par ua nouvel arrêt tout récent (du 27 février 1837), la 2

e 

chambre a consacré le système opposé. Le Tribunal, malgré l'au -
torité de«ette décision, a persisté dans sa jurisprudence après une 
assez longue délibération. 

— Le sieur Boulard , désirant se défaire d'une maison qui lui 
appartient sur le quai des Ormes, chargea le sieur Breton, agent 
d'affaires, de lui trouver un acquéreur, lui promettant deux pour 
cent du prix de la vente. 

Avant que personne lui ait été présenté ou indiqué par le sieur 
Breton, le sieur Boulard vendit sa maison; mais cette vente ayant 
été portée à la connaissance de Breton par la publicité de la trans-
cription, il réclama les deux pour cent promis, et sa demande a été 
portée devant la 5« chambre. 

Par l'organe de M
e
 Martin-Saint- Ange, son avocat, il a soutenu 

que si ce n'était pas lui qui avait procuré directement l'acquéreur 
il avait proposé la maison aux personnes par l'intermédiaire des-
quelles la venta avait eu lieu. 

M
e
 Galis, dans l'intérêt du sieur Boulard, a répondu qu'il avait 

traité avec son acquéreur personnellement; que Breton avait été 
entièrement étranger à la vente, et qu'il n'en avait été instruit que 
par la transcription après laquelle il s'est empressé d'élever sa 
prétention. 

Le Tribunal, considérant que rien n'établissait les démarches 
de Brelou ni l'engagement dont il d mandait l'exécution, l'a dé-
bouté de sa demande et condamné aux dépens. 

— Il paraît que toutes les choses de ce monde, plaisirs et pei-
nes, doivent, çn définitive, aboutir au Ranctuaire de la justice. Il y 
a peu de jours les folles joies du mardi-gras venaient piteusement 
s'asseoir sur les bancs d- la police correctionnelle : et voilà que déjà 
les ébats de ia mi-carême nous préparent un procès devant la ju-
ridiction consulaire. 

CVst encore Musard qui est le héros du procès. Il paraît que di-
manche dernier, au moment où son orchestre allait entamer à la 
salle Ventadour la galop infernal, un huissier, en vertu d'une or-
donnance de M. le président, et requête de l'un des administra-
teurs des concerts Musard, est venu signifier aux musiciens défense 
do faire entendre une mesure de [dus, sous peine de dommages-in-
térêts : attendu qu'un traité leur défendait de se faire entendre au-
tre par! que dans la sal'e de ia rue Vivienne. 

L orchestre n'a tenu compte de l'exploit et le galop a continué ; 
nous ignorons si l'huissier y a pris part. 

Malgré cette défense, on annonce que l'orchestre Musard, flan-
qué do Dufi êne, d'un orgue et de cent quarante musiciens, doit 
prendre encoro possession ce soir de la salle Ventadour, dans la-
quelle les èlégaos, chassés de la saile da l'Opéra par ordre de 
MM. les commissaires royaux, se proposant, dit-on, de renouve-
ler leurs folles orgies du isardi-gras. 

— Le g Sraut de la France a reçu hier hier une citation directe 
pour comparoî.re le 4 do ce m »i* devant ia Cour d'asnses, à rai-
son d'un article publié la 23 février et intitulé : Marche civilisa-
trice de la révolution ; progrès dans le régicide. 

— La C >ur d'assises , présidée par M. de Vergés , a statué au-
jourd'hui sur les excuses présentées par MM. les jurés de la pre-
mière session de mars. M" Chaix- d'Est-Ange a été dispsnsé do 
remplir ces fonctions comme incompatibles avec celles de membre 
de la Chambre des députés. 

Un incident assez plaisant a signalé l'appel des jurés. Arrivé au 
nom de M. Véron, ex-directeur de l'Académie royale de musique, 
M" Duchesne, greffk r, a lu à haute et intelligible voix : M. Néron. 
M. Véron s'est empressé de réclamer contre une erreur qui l'eût 
désigné aux récusations de la défense, si les avocats eussent cru 
avec M. de Jouy (V. les Hermites en prison.), à l'influence des 
noms propres sur la caractère des hommes. 

M e Rousset, avocat de la Régie, a révélé dernièrement à l'au-
dience de la 7 e chambre des manœuvres de fraude dont deux co-
chers de cabriolet ont été victimes. 

Dans la soirée du 18 décembre , la brigade de surveillance de 
l'octroi vit arriver à la barrière St-Denis un cabriolet de place qui 
s'arrêta pour subir la visite ordinaire des employés. L'un d'eux 
s'approcha, demanda au coclur s'il n'avait rien de sujet aux droits 
à déclarer, et sur la réponse négative qui lui fut faite, so borna à 
jeter un coup-d'œi! dans le cabriolet dont le tablier avait été abat-
tu. Mais la brigade de surveillance , ou plus adroite ou mieux in-
formée, courut après le esbrioiet qui , après la visite de l'employé 
de service, s'acheminait déjà dans Paris, et le rattrapa à quelques 
pas do la barrière. Un liommo et une femme se trouvaient à côté 
du cocher, Sur la somm?4ion des employés, celui-ci ramena son ca-
briolet au bureau , et là , tout le monde mit pied à terre ; les era -
ployés alors découvrent que le coussin , au lieu d'être posé à plat 
est p»sé en biak , et qu <5 derrière sont placés deux sacs. IU s'en ' 
emparent aussitôt , et vérification faite , il est reconnu que les 
deux sacs renferment 19 ve si; s qui contiennent elles-mêmes 100 
litres d'esprit de vin. Cette découverte faite, les employés se dis-
posent à adresser aux trois personnes qu'ils avaient amenées les 
interpellations d'us.ge, mais il n'en reste plus qu'une, c'est le co-
cher; les deux autres ont disparu. Et le pauvre cocher alors de 
conter qu'étant sur la place hors barrière, un individu est venu la 
chercher pour conduire un monsieur et une dame; qu'en les atten-
dant, cet individu lui a payé à boire ; que bientôt s'entendant ap-
peler , il a trouvé le monsieur et sa dame déjà installés dans son 
cabriolet, et que c'est pendant qu'un complice le retenait au ca-
baret que ceux-ci ont mis les deux sacs dans sa voiture. 

Vraie ou non, cette version n'empêcha pas les employés de met-
tre le cabriolet et le chava! en fourrière, et n'aurait pas empêché 
non plus le Tribunal de condamner probablement le cocher à 
200 fr. d'amende, si l'on n'avait demandé ia remise de la cause à 

huitaine, pour solliciter l'indulgence de l'administration. 

Dg la barrière St-Denis, la brigade de surveiiance s'en alla, dans 
la même soirée, à la barrière de Rocfcechouart, et là se reprodui-
sirent précisément les mêmes faits : un cabriolet de place se pré-
sente pour entrer dans Paris, il est mal visité; la brigade survient 
le visite de nouveau et trouve dans le coffre sept vessies contenant 
trente litres d'esprits. 

Comme son camarade de la barrière St-Denis, le cocher allait 
aussi être condamné à 200 fr. d'amende, quand sur la demande de 
l'avocat du cocher la cause a été remisa à huitaine, pour transiger 
avec la Régie. Ajoutons que dans l'une et l'autre affaire, les loueurs 
sont, d'après la loi, civilement responsables. Double avis par 
conséquent, aux loueurs, de bien choisir leurs cochers et aux 
cochers qui stationnent hors barrière, de ne pas déserter leurs voi-
tures, même pour ailer boire. 

— Une erreur s'est glissée dans le compte-rendu que nous avons 
publié hier d'une affaire jugée au Tribunal de commerce M Bu-
reaux, ancien agent de change, n'a jamais été en faillite ; il est vrai 
que, victime de l'infidélité d'un commis, M. Bureaux crût devoir 
assembler ses créanciers, mais ceux-ci s'empressèrent de consentir 
uoo liquidation amiable dans les termes les plus honorables nour 
lui. r 

Le sieur Duserre, ouvrier mécanicien, demeurant faubourg 
du Temple, a été arrêté ce matin par un commissaire de police" 

devant l'un des magistrats chargés d'instruire l'affaire 
et conduit 
Meunier 

— Dans la soirée d'avant -hier, M. Fournel, commissaire-pri-
seur, en se promenant dans le passage des Panoramas, s'aperçut 
que sa tabatière vonait de lui être volée. 

Instruit de ce fait, l'inspecteur Gody, qui était de service sur ce 
point, se rappela avoir remarqué dans la passage trois individus 
qui lui avaient paru suspects. Ne les retrouvant plus dans les ga-
leries, il se dirigea vers la rue Vivienne, où il les reconnut par-
faitement. v 

Conduits chez le commissaire de police, ils ont été fouillés et 
l'on a trouvé sur l'un d'eux la tabatière da M. Fournel. ' 

— Ls nommé Comme* son , dont les journaux se sont occupés 
plusieurs fois dans ces derniers temps , vient d être arrêté de nou-
veau sur le pont St-Michel, pour s'être montré en public avec les 
insignes du professorat et avoir mis sur sa sellette de décrotteur une 
inscription portant ces mots : Commerson , inspecteur des écoles 
primaires. 

Ce titre ne lui a jamais appartenu , et Commerson , qui te donne 



pour un ancieri professeur destitué, n'a jamais fait partie du corps 

universitaire.: Jl a été déféré aux Tribunaux. {Charte de 1830.) 

\àk S- MM llï docteurs OrRla, Ollivier (d'Angirs) et Devergi ont 

wprrjcédé aujjpfrd nui à l'autopsie du cadavre de Champion. L'opé-

S|ît^j
(
jjimontrè que la mort avait été le résullal d une suspen-

sion volontaire. 

— Depuis trois semaines environ, M.Priou, professeur de mu-

sique au Conservatoire, avait pris à son service Hélène, âgée de 

25 ans. Cette fille couchait habituellement dans une chambre con-

tigue à celle des époux Priou. Le 14 de ce mois, vers minuit un 

quart, cette domestique est sortie de chez ses maîtres emportant 

avec elle d'énormes paquets d objets dérobés, consistant en qua-

rante-cinq articles differens composés de châles, rob s, argenterie, 

toiles, indiennes, manteaux, chemises, bagues, brillans et autres 

bijoux ; et s'adressant à un cocher de fiacre de la place voisine, elle 

lui dit : « Conduisez-moi où vous voudrez. » Alors le fiacre fut 

dirigé vers le quartier du Louvre, où Hélène coucha dans un gar-

ni, et le lendemain elle partit parla voiture de Fontainebleau; elle 

resta pendant plusieurs jours dans cette ville, dans le but d'y ven-

dre les objets volés. 
Avant de quitter Paris, Hélène avait montré à une amie une pe-

tite bourse bleue qu'elle avait aussi dérobée à Mma Priou. 

Hélène essaya donc de vendre à un orfèvre de Fontainebleau six 

couverts d'argent provenant de son vol. Le marchand pensant 

qu'ils pouvaient avoir été détournés refusa de les acheter. 

A peine rentrée à son hôtel, Hélène qui avait perdu la petite 

bourse bleue, crut au contraire l'avoir oubliée chez cette amie à 

qui elle l'avait fait voir avant de quitter Paris. Elle lui écrivit aus-

sitôt pour la prier de lui renvoyer cette bourse. Cette lettre venue 

par la poste indiquait assez qu'Hélène était à Fontainebleau. 

Par suite de la plainte des époux Priou, M. le commissaire de 

polico Adam ne négligea aucun moyen pour arriver sur les traces 

do la fugitive. Il expédia immédiatement l'inspecteur attaché à 

son commissariat vers Fontainebleau. Mais il apprit bientôt que 

cette fille était retournée à Paris. L'agent de police te mit alors à 

sa poursuite et arriva à Essonne au moment où Hélène venait de 

monter en voiture. Elle a été arrêtée hier rue Croix-des-Petits-

Champs, à l'hôtel do l'Univers, encore nantie de îa plus grande 

partie des objets volés, qu'elle avait, dit-elle, l'intention de resti-

tuer un jour. 

— nommé V..., logeur, était hier dans un état complet 

d'ivresse, ce qui lui arrive fréquemment ; réfléchissant sur les 

sages observations que sa femme lui avait faites la veille, et n'o-

sant se présenter devant elle, il résolut de se jeter dans la rivière, 

d'où il a été heureusement retiré vivant. 

— La nommée Fontaine, veuve Olivier, âgée de 39 ans , logée 

en garni, rue Saime-Margueriie St -Antoine, 5 , sa trouvant aussi 

dans un état d'ivresse, s'est couchée sur son lit; mais sa chauf-

ferette remplie de charbon ayant communiqué le feu aux draps 

du lit, cette malheureuse a été presque entièrement brûlée. 

— GUADELOUPE. — Les assises de la Guadeloupe auront bientôt 

à prononcer sur un crime dont notre correspondant nous transmet 

les détails : 
« Le nègre Moco, appartenant à M. de Clainville, vivait dans le 

camp dit des Roseaux, situé dans lo voisinage de la Soufrière, 
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vers le quartier de la Capcsterre, avec la négresse nommée Anne, 

appartenant à M. de Bovis. 

» Ce carnp, composé d une douzaine d'individus des deux sexes, 

reconnaissait pour chef le nommé Azaïs ou Jean-Charles, esclave 

de M. de Beauvallon. Or, ce chef s'avisa dernièrement do vendre 

la môme négresse Anne, sa sœur, à un chef des montagnes nommé 

Bonga, moyennant un galon de tafia. 

» Peu satisfaits sans doute de cet étrange marché, Moco et sa 

compagne parvinrent à s'y soustraire par la fuite, 1 1 se réfugièrent 

dans une pièce de cannes de l'habitation Dumanoir, où ils furent 

traqués et surpris par un détachement du camp qui n'exécuta 

point toutefois en son entier l'ordre sanguinaire qu'il avait reçu du 

chef; au lieu de massacrer les fugitifs, ainsi que celui-ci le leur 

aiaii enjoint, les Africains se contentèrent de les ramener au camp 

pour y être définitivement statué selon la décision souveraine du 

chef. 

>• Cette décision ne se fit pas long-temps attendre; la sentence -fut 

prononcée par Azaïs ; le même homme se fit juge et bourreau : 

un coup de coutelas asséné d'un bras vigoureux, partagea en deux 

presqu'en son entier le crâne du malheureux Moco, qui tomba 

mourant aux pieds du chef, et qui fut achevé d'un coup de pointe 

dirigé par le nègre Hibo. 

» Le crime une fois consommé, Azaïs tira de sa garde-robe un 

pantalon propre dont il couvrit sa victime ; après quoi il fut creusé 

une fosse au pied d'une haute fougère où son cadavre a été trouvé 

et exhumé lors de ia perquisition dont nous allons rendre 

compte. 

» La justice en effet fut informée de ce crime, grâce aux révéla-

tions d'un transfuge mécontent auquel on doit tous les détails que 

nous venons de transcrire; et guidée par lui, elle a pu se transpor-

ter sur le théâtre même de ce drame si plein de péripéties. 

» Ce n'est qu'après de rudes fatigues, à travers des bois impra-

ticables, des torrens escarpés et les mornes les plus rudes qu'on 

a pu pénétrer dans ce repaire, placé pittoresquement dans un 

site sauvage et plein da magnificence. Ou abordait ce camp, qui 

avait été récemment abandonné, et qui se composait de quatre 

hu'tes ou ajoupas, par un étroit sentier, le long duquel étaient fl 

chés de distance en dislance, afin de paralyser une attaque subite 

et imprévue, des petits piquets a^saz aigus pour blesser griève-

ment les pieds des àssaillans, outre une certaine quantité de pieux 

de bambous plantés à hauteur d'homme, et une ceinture de lianes 

tendues tout autour du camp, sans doute aussi dans le but de pré-

venir une surprise. 

» Le plus grand des cartets était divisé en quatre petites cel-

lules dans chacune desquelles se trouvaient une espèce de lit de 

camp en bois brut, une table construite à peu près de même, un 

foyer et divers ustensiles de ménago. 

» Ces cases étaient construites avec soin, recouvertes de feuilles 

de séguine, et l'on voyait auprès de chacune d'elles une petite? ca-

vité de huit pouces da profondeur sur quinze de diamètre environ, 

soigneusement garnie d'une largo Touille de la même plante, de 

manière à ce qu'elle pût recueillir les eaux pluviales qui s'égout-

taient du faite des ajoupas. 

» Enfin â quelque distance on apercevait des pièges tendus aux 

agoutis, aux rats et aux oiseaux. 

» Nous ajouterons à ces détails, qui nous ont paru assez inté-

ressans pour être rapportés en entier , que , par des patrouilles 
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habilement dirigées , plusieurs des nègres rmi 

camp ont été arrêtés, et que Azaïs et Hibo . ™?m P°5aie nt 
uellement à la geôle de la Basse-Terre où à Vo?êmes 

tendent leur jugement, qui aura lieu aux 'assises '
0
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— L'affaire de M. Lechmere Charlton, membre H , 

des communes, arrêté par ordre du 1< Td-chaneeli,., la Cb-»mhr» 

de respect envers la C .ur de la chancellerie avait Ur n ' 

coup de «on importance depuis qu'un comité SDêci.i perdu **au 

sé lordre du jour, et que la Chambre elie-mè ne n-,? 11 Pr°t>o-
à propos dVn délibérer.

 ne n a
«U pujj 

Le lord chancelier a rejeté une première foi* ton, 
santés, les excuses présentées une première fois' n^r M

 LN5OF
»-

iell, avocat, au nom deM. Charlton; mais, à une autre ami '
 Welhf

-

exphcations ayant paru satisfaisantes, M. Charlton a éii ce 

ta liberté après trois semaines d'incarcération dan- 1= 1 - n 

dettes de Fleet Street. la P ris <>n 

— L'archevêque rie Canlorbéry a été assigné devant î v 

de police de Q ieen-Squart, à Londres, pour contrav. n in eai1 

glemens qui prescrivent de mettre sur les charrettes , ux r ' -

contenant les nom et qualité du propriétaire. Le fondé nV ^'' a(:,^,1 

du pré'atest convenu qu'en effet cette plaque manquait T P°Uv" irs 

riot à fourrage qui lui appartenait, mais il a dit que c'étau" ° har ~ 
faute de ses gens. 1 Par | a 

MM. Gregorie et White, magistrats, ont condamné M v 

vêque de Canlorbéry à 10 schellings (12 fr. 50 c ) d'amené T 
frais. cl a"x 

— C'est aujourd'hui que paraît le Pontificat de GréqoïrTïni 
fort remarquable de M. V. Philipon de la Madelaine ' ouvra "' 

— Esquisses historiques de l'armée française, par Joachim A 

Voici un livre que nous nous plaisons à rceomm inder à nos lect 
y trouve de l'intérêt et d>: la chaleur, on y puise de nobles et vérit°hi°n 

émotions. Il sera recherché par l'homme du monde, qui veut s'am 
en s'instruisant, par tout militaire, qui désire s'instruire; en s'amus"8" 
(Voir aux Annonces.) 

— S. A. "R. le prince de Joinville vient d'accorder un éclatant tém 
gnage dc l'intérêt qu'il porte, à l'Ecole préparatoire de marine diriez 
par M. Loriol, chef d'institution, à Paris. S. A. R. a permis que cet é' 

bassement, qui peut rendre de grands services à la marine, fût placé sous 
son bienveillant patronage. 

— La grippe cause plus d'inquiétude qu'elle ne fait de mal. L'on peui 
s'en préserver en suivant le régime prescrit; éviter la transpiration les 
lieux humides et les courans d'air, quand l'on transpire, et surtout n.' 
sortir jamais à jeun; il suffit de boire une goutte d'eau-de-vie, ou de 
prendre un morceau de sucre trempé dans l'eau-de-vie, ou tout autre 
spiritueux, même du vin et de l'eau, ce qui peut se réitérer après la di-
gestion et chaque fois que l'on a à sortir. Les sucreries et tout ce qui 
plaît au palais peuvent produire le même résultat. Il suffira seulement de ne 
p is être à jeun, afin de ne pas rester sous l'influence des miasmes pesti-
lentiels de la saison. L'auteur de cet artic'e parcourt tous les points de 
Paris, la g'ippe et les grippés, depuis quatre à cinq mois, et ne s'est rien 
ressenti; même dans le cas de choléra, il a observé ce qui est écrit à-
dessus et n'en a jamais été atteint, ni même inquiété. 

D. Q. S..., de Metz, 

Rue des Fossés-Montmartre, 9. 

BANCE AINE , 

rue St-Denis, 271, près les bains Saint-' 
Sauveur. 

Editeur d'ouvrages sur l'Architectu-

re, et les Décorations des monumens 

publics et particuliers. 

LES PLUS MÉMORABLES CAMPAG1S DES FRANÇAIS 
DE 171)0 A 181», PAR AUBîiïl ET ROUIXiO.V - Nouvelle édit'on en 4 vol.''in-8°, 
avec un Allai iti-fulio, contenant 54 Balai les, le portrait de Napoléon, 100 portraits de géné-
raux et cartes: divisées en 4 li raûons a 24 fr. — L ouvrage complet : 96 fr. — Le- 4 volume-
séparément, 24 fr. — 11 suffira de dire que ces gravures en taille-rtouce ont élé f*i es par ue 
ariistesd'un rare talent, d'après les admirables dessins da Carie Vernct et de Schwebach, ce 
qui a nécessité à l'édi cur une mise de fonds de plus de. 200 mille francs. La l v« édition en 3 

vol. grand in-folio est épuisée à 000 f. 

Toujours vert, introduit de la JYouvclle-'lélande. 
Hauteur, 15 pieds; circonférence 20 pieds. 

La semence de ce précieux végétal, qui peut être semé toute 

l'année, se vend en paquets de 20, 10 et 5 f. avec les instructions, chez M. OBRY, rue Richelieu, 8. 

Adresser les demandes franco avec un mandat sur la poste. 

CHOU COLOSSAL, 

SOCIETES COMMERCIAL LiS. 

(Loi du 31 mars I833J 

Suiwintact ses signatures privées fait tri-
ple à Par s, le, 26 février 1837, enregistra et dé 

posé pour minute avec reconnaissance d'écri-
critures à vi° Alphen, notaire à Paris par acte 
reçu par l'un de ses collègues et lui , le même 

ïour. 
Il a été formé, 

Entre M. Joseph LIBERSAT aîné, receveur de 
renies, demeurant à Paris, rue de Vaugirar j, 62; 

Et autres command.taires dénommés audii 

aC
Urîe société en commandita ayant pour obj* t 

l'exploitation d'un établissement de sellerie et 
de harnachement, par de nouveaux procédés 

brevet s, 
M Libi rsat sera seul gérant responsable. La 

durée de la société a été tixée à vingt années à 

p.rtir du 1" mar« 1837. 
L» raison et la signature sociale seront LI-

BERSAT aîné etC». ... 
M. l.ibersat, seul gérant, aura seul la signa-

tU ïVca»?tal en argent, est de 150,000 francs non 
compris la valeur des brevets dont le prix n'a 
pa été déterminé audit acte de société. 

Pour extrait : 
HALPHEN. 

CABINET II
E
 MIL PIN , A PARIS, 

Rue des Prouvaires. 34. 

Extrait d'un ace sous seing pri é fait double 
à Paris, le 16 février 1837, enregist é le 18 lé-
vrier courant. uarChambert, qui a reçu 7 t. me. 
entre « M . BAUCHERY jeune et DKV\, march. 
de il aps, demeurant à Paris, rue Sl-Honorê, 
64; il appert que la société formée entre les sus-
nommés pour le .commerce des draps par acte 
sous seing privé en date à Paris, du 1°' septem-
bre 1835, enregistré le 2 du lit par L^boincy, 
nul a reçu es droits; estet demeure dis ou le. 
MM. Bauehery jeune et A, Devy ser inl conjoin-
tement Hquidatenrs dc ladite société. 

pour extrait : MALPIN. 

Suivant acte passé devant M" Graudidier, no-
taire à Paris, soussigné, qui en a minute, et 

son collègue, ies 28, 30 et 31 janvier, 1 er , 4, 7 
el 22 février 1837, enregistré, entre M. Pierre-
François CUVILLIËR. directeur-gérant de h 
société commerciale dit? la Mèiusine etei-aprè 
dé ignée, demeurant à Pari-, rue de Riche 
lieu, 05, et MM Ambroise-Polyearpe de LARO-
CHEFOUCAULD, duc de Doudeauville , grand 
d'Espagne de première classe ancien ministre 
de la maison du Roi, chevalier de ses ordres, 
maréchat-de-camp, ils., demeurant à Paris, 
rue de Varennes, 33; Louis-Criarles Victor due 
de CARAMAN, pair de France, lieut*nant-gé 
néral, ancien ambassadeur, chevalier des or-
dres du Roi, deme rant à Paris, rue de Gre 
nelle-St-Germain, 85; Barthélémy, ba>on d> 
BATTERAT, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de la Ville-VEyêque, 14; Jutes-Charl. s 
marquis DUPLESSIS-CHATILLON, proprié-
taire, demeuraut à Paris, r> e de Grenelle-
Samt-Ge main , 53 Jean-Baptiste-Pons-iVla-
rie Joseph-Henri VILLENEUVE , baron de 
ROUfilN, propriétaire, ofiicl r de la Légion-
n'Honneur, demeurant à Paris, rue de Varen 
nés, 59 ; M. Jeaii-Baptiste-Louis baron GRCS, 
propriétaire, demeurant à Par s, rue de Rivol , 
4; inne-Louis-Raoul-Victor ba>on de MONT-
MORENCY, propriéialre, demeurant à Pari , 
rue S'-Domii ique, 11; François-Louis comt-
de. CASl'ELNAU, au.jit'.ui' a<» Conseil-d'FUt, 
demeurant à Paris, rue de l'Université, 67; 
C'aude-tr née-Marie-Nicolas baron d - GROS-
BOIS PERRKNCY, demeurant à Paris, rue du 
Bac 120, et le* autres commanditaires dénom-
més audit acte, tous Lsdils ae'io';naires ont dè-
ilaré adhérer aux statuts de ladite sociélé ayant 
po r but •. t" (l'arsu'er à primes contre les ris 
que- ne 'a navigation. maritime el intérieure; 
2° de prêter à la grosse, lesque's ont élé, d ail -
leur , publiés et inférés dans le, journal géné-
ral d'annonces dit Petites ^-tfliclies du samedi 
lt juin 1836 et dans la Gazelle des Tribunaux 
diiililjo ir, et ont sou-erit comme comuiand -
taires dans les piopor ions déterminées audit 
acte, pour cent vingt actions nouvelle», for 

nmit ensemble un capital de OiïO.O'iO fr. Par 
suite dc la sou cripton desiites cent vingt ac-
tions, el de cel es de deux cents actions faite 
par l'acle de constitution de ladite société, re-

présentant ensemble un million de francs, le 
capital de la '.ite société s'est trouvé porté à 
une somme de 1 ,600,000 fr., et ii a été dit qu> 
ses opérations seraient continuées avec ce ca-
pital, à compter du 1" février 1837. 

Pour extrait : 
, GRANDÎMES. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ETUDE DE ME DENORMANDIE , AVOUE. 

Adjudication préparatoire, le 8 mars 1837, en 
l'audience des criées de la Seine, d'une MAISON 
à Paris, rue du Bac, 85, louée par bail princi-
pal 2,600 fr. 

Mise à prix 28,000 fr. 
S'alrcsser à Me Denormandie, avoué, rue du 

Sentier, 14. 

ETUDE DE M e DENORMANDIE , AVOUE, 

rue du Sentier, 14. 

Adjudication définitive, le samedi 18 mars 
1837, en l'audience des criées de la Seine, en 
c nq lots, qui pourront être réunis : 

De la TERRE DE RIBERAC et dépendances, 
arrondissement de Riberac (Dordogne). 

1" lot. Ancien château, terres el prés, 21 h. 
1 a. 10 c. Mise à prix, 24,327 fr. 2« lot. Domai 
ne du Puy-du-Croc, 38 h. 87 a. 34 c. Mise à 
prix, 27,870 fr. 3« lot. Moulin du Chalard cl do-
maine Dclaforce, 48 h. 35 a. 50 c. Mise à prix, 
37,673 fr. 4«lot. Domaine de la Ferrière, 114 h. 
45 a. 30 c. Mise à prix, 47,352 fr. 5« lot. Do-
maines du Grand-Claud et de Tenaille, 445 h. 

83 a. 53 c. Mise à prix, 18,000 fr. 
S'adresser à Paris, 1° à M" Denormandie, 

avoué poursuivant, rue du Sentier, 14; 2» à M« 
Gracien, avoué, rue Boucher, 6; 3° à M» Bou-
lin, avoxé, rue Croix-des-Petits-Champs, 25; 

4° à M« G-uyot-Sionnest, avoué, rue du Colom-
bier, 3 ; 5° et à M« Glandaz, avoué, rue Neuve-
des-Pctiis-Champs, 87; 

Et à Riberac, à M° Manière, avoué. 

A vendre par adjudication volon'aire, en lo 
salle de la mairie de la commune d'Herblay, 
canton d'Argenteuil (Sein -et-Oise\ 

Le dimanche 5 mars 1837, heure de midi, 
nar le ministère de ME Binard, notaire audit 
Ar,j;enteuil , 

50 ARPENS environ de prairie, dont la plus 
-raode partie contenant à elle seule plus de 
30 arpens, l'ormeau milieu de la Seine une île 
parfaitement boisée sur ses rives, et qui sert 
de remise à une quantité considérable de gl 
tiier de loule espèce. Celte partie convient par-
faitement à un amateur de chasse. La forêt d* 
Sain -Germain, se présente en amphi héâtre 
sur la rive gauche en face de l'Ile, et du côté 
d'oit du neuve se trouve situé le surplus de la 
propriété divisé en plusieurs lots, le tout situe 
tantsrrla commune d'Herblay que sur celle 

de la Frette. 
S'adr. sser, pour avoir des renseignemen», au-

dit M* Binard , notaire, dépositaire des titres 

et d'un p'an fort exact de la propriété. 
A vendre à l'amiable , par le ministère du 

même notaire, trois MAISONS de produit si-
tuées à Versailles, dans l'un des plus beaux 
quartiers de ectte ville. Ces maisons par leur 
proximité du château et du parc, peuvent su-

bir une grande augmentation dans leurs re-

venus. 

On entrera en jouissance de suite, et on ac-
cordera les plus grand s facilités pour les paic-

iiiens. 
S'adresser audit M« Binard, dépositaire des 

titres. 

LIBRAIRIE. 

TÂÎBiLlE 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Du 1« novembre 1835 au l tr novembre 1836, 

PAR M. VINCENT, AVOCAT. 

Prix : 5 fr., au bureau, et 5 fr. 50 par la poste 

3 fr. 3.0 cy 
édit. Paris, 

squitses historiques de. 
I.' ARMÉE FRANÇAISE, 

Par Joa-him AMBERT , 

2e édition. 2vo . grand 
in-8», ornés de vignet-
tes SIK bois et de 16 li-
thograpb. représentant 
es costumes de l'armée 
française, 15 f., et 25 f, 
lith. color., par la posle 

pius. Saiimur, A.DEGOUY , impr. 

RORET , libraire, rue Hautefeuilie. 

AVIS DIVERS 

M. Bourguignon (Paul-Edms-Msrien), ancien 
négociant a Paris ayant fait des iispositions tes-
tamentaires en faveur des filleuls et filleu es 
tant de lui que de M. Bourguignon (François-
Charles), son frère, les personnes qui pourraient 
justifier de cette qualité sont invitées à se faln 
connaître dans le plus br.f délai possibl - à à M. 
Barbiei-Ste-Marie, notaire de la succession, de-

meu antà Paris rue Montmartre, 160. 

ÉTUDE DE M" VENANT, AGREE, 

au Tribunal de commerce delà Seine, rue 

des Jeûneurs. 1 bis. 
MM. les créanciers de la faillite du sieur Hu-

bert, commi sionna re, m marchandises, ru» du 
Gros-Chcnèt, i7, à Paris , sont prévenus que 
par son ordonnance en date du 9 février 1837. 
M. le juge-commissaire a autorisé uni réparti-
tion de U pour cent entre les créanciers unis el 

affirmés de cette faillite. 
En conséquence, tous les intéressés sont im i-

tés à se présenter en personne et porteu s de 
leurs titres chez M. Frappa, rue Bourbon-V Ile-
neuve 3i, eaissierde l'Union, tom bsjours d 
neuf heures du matin à midi pour toucher leur 

dividende. 

MM. les créanciers de la faillite Deffosse et 
C% à Bourbon, sont invités a se l'aire représen-
ter dans cette ile pour la vérification el affii-

mation des titres, et pour recevoir des propo-

sitions de concordat. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. A compter de 
ce jour, les bureaux du Moniteur Parisien 

sont transférés tu face de la Banque dc Fi ance, 

rue de la Vrillière, 8. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du jeudi 2 mars. 
Heure! 

Laforge , entrepreneur de bâtt-
mens, Concordat. 

Cimctère, quincaiiler, clôture. 
Charlron, fabr. de clouteries, id. 

Du vendredi 3 mars. 

Veuve Camille Rey et fils , ban-
quiets, syndicat. 

Gautier, limonadier, id. 
Kennal, md ta Heur, vérification. 
Devienne, fabricant de briques et 

carreaux, id. 
Leclerc, méeanieien, id. 
Sé lille, md de papiers, id. 
Prélot, qu : ncaillcr, concordat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-
Mar», H«BB 

Picot, boulanger, le 6 

Bu ré frères, négocians en por-

celaines, le • 8 

Eppmger, md colporteur, fabn-
 ({ 

cant de casquettes, le 
BeausHer, négociant en huiles, le 

Reynolds, libraire, le 
DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 27 février 1837. ■ 

Jaelin , entrepreneur de voitures ̂  
Paris, faubourg St-Denis 
mi-saire, M Ouvré; agent, M. Richooim 

Montmartre, 81. , p . r i s rut 
Wangson, marchand de meubles a ra ■ 

de Clérv, 58. - Juge-comm .s aire i 
Mon; agent, M. Huet.rue Neuve-ht tu. 

18. 

9 

10 

, M- G* 

Bainville, ancien md m
p
rcier aT»nt

 d,
m 

ruede'sèvres, 7, actuel ementrue^ 

6. — Juge-commissaire, «• NTS
P

0
"

E 

M. Drevon, rue St-Dans, ia»-

M, 

DÉCÈS DU 28 F^'S^t, » 
le général comte Dillon ru T»^, j 
• M»' Bartaumieux, r^e_JUisou ^ 

-M. Ffllluée, rue aux Fers, 30 
ruê"'d'¥nfer-St-Miche|, 64-r";.?,*ïi' * 
du Faubourg 

g^sîrn'-Honoré,. 125. -

Pernier, rue du Ponceau, 0 
'1 ï. W% 

■ ■ -M"' -

rue de ?a Grande-Truanderie . ™ & 

de ,v,allhe, » SI-M-rJ 
H-

Buliot, ru» de v.aune, «C*" 
Barbe ,2._M««V« Ubeuf, ««-_. j 

— M"" Colin, impasse d 1 ' ,
e

, 3l
:
-

Boulanger, rue «««""I^^A'^^ / 
M. Gruel, rue Saint-Gerina.n ^£ 

28.-M- Lapeyre, P*''«» gf^
 ol

, S9.-»' 

_M- V« Théaux. me de GM» 
Dambrevllle, rueSt-l ou'». 
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Vu par le maire du
 el 

Enregistré à Paris, 
Rtgu un franc dix centimes, le 

IMPRIMERIE DE RRUN, PAUL DAUBREE ET O, RUE DU MAIL, 5. ^ SXjgnaïïre BBI«, 


